
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Ministère de l’enseignement supérieur, 
de la recherche et de l’innovation 

Décret n°                             du  

relatif à l’autorisation prévue pour les personnels de l’enseignement supérieur et les 
personnels de la recherche qui exercent une activité accessoire en application des articles 

L. 951-5 du code de l’éducation et L. 411-3-1 du code de la recherche 

NOR : ESRH1935686D 

 

Publics concernés : personnels de l’enseignement supérieur et personnels de la 
recherche 
 
Objet : Dérogation au IV de l’article 25 septies de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 
modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires  
 
Entrée en vigueur: le décret entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
 
Notice : Ce décret est pris en application des dispositions des articles L. 951-5 du code 

de l’éducation et L. 411-3-1 du code de la recherche qui créent une dérogation aux 
dispositions du IV de l’article 25 septies de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires en permettant aux personnels de l’enseignement 
supérieur et aux chercheurs, sur simple déclaration auprès de l’autorité dont ils relèvent, 
d’exercer une activité accessoire correspondant aux missions  mentionnées  à l’article    
L. 123-3 du code de l’éducation et L. 411-1 du code de la recherche auprès d’un 
établissement public d’enseignement supérieur, d’un établissement public de recherche 
relevant du titre III du code de la recherche, d’un établissement public relevant du décret 
mentionné à l’article L. 112-6 du même code, d’une fondation reconnue d’utilité 
publique ayant pour activité principale la recherche publique au sens de l’article L. 123-
3 du code de l’éducation et L. 112-1 du code de la recherche, du Haut Conseil 
d’évaluation, de la recherche et de l’enseignement supérieur ou d’une administration de 
l’Etat ou d’une collectivité territoriale ou d’une organisation internationale 
intergouvernementale ou d’une institution ou d’un organe de l’Union européenne. 
Références : le décret peut être consulté sur le site Légifrance 
(http://www.legifrance.gouv.fr). 

 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation,  



Vu le code de l’éducation et notamment ses articles L. 123-3 et L. 951-5 ; 

Vu le code de la recherche et notamment ses articles L. 112-1, L. 112-6, L. 411-1, L. 411-3-1 ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique de l'Etat ; 

Vu le décret n°83-1260 du 30 décembre 1983 fixant les dispositions statutaires communes aux 
corps de fonctionnaires des établissements publics scientifiques et technologiques ; 

Vu le décret n°84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables 
aux enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités 
et du corps des maîtres de conférences ; 

Vu le décret n°85-1534 du 31 décembre 1985 fixant les dispositions statutaires applicables aux 
ingénieurs et aux personnels techniques et administratifs de recherche et de formation du 
ministère chargé de l'enseignement supérieur ; 

Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables 
aux agents non titulaires de l'Etat pris pour l'application de l'article 7 de la loi n° 84-16 du 11 
janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ; 

Vu le décret n° 86-434 du 12 mars 1986 modifié portant statuts du corps des astronomes et 
physiciens et du corps des astronomes adjoints et physiciens adjoints ; 

Vu le décret n° 89-709 du 28 septembre 1989 modifié portant statut du corps des directeurs 
d'études de l'Ecole des hautes études en sciences sociales et du corps des maîtres de 
conférences de l'Ecole des hautes études en sciences sociales ; 

Vu le décret n° 89-710 du 28 septembre 1989 modifié portant statut particulier du corps des 
directeurs d'études et du corps des maîtres de conférences de l'Ecole pratique des hautes études, 
de l'Ecole nationale des chartes et de l'Ecole française d'Extrême-Orient ; 

Vu le décret n°92-29 du 9 janvier 1992 portant statut particulier du corps des bibliothécaires ; 

Vu le décret n°92-171 du 21 février 1992 portant statuts particuliers des corps d'enseignants-
chercheurs des établissements d'enseignement supérieur publics relevant du ministre chargé de 
l'agriculture ; 

Vu le décret n° 92-1178 du 2 novembre 1992 modifié portant statut du corps des professeurs 
du Muséum national d'histoire naturelle et du corps des maîtres de conférences du Muséum 
national d'histoire naturelle ; 

Vu le décret n° 2018-105 du 15 février 2018 portant statut particulier du corps des professeurs 
et du corps des maîtres de conférences des écoles nationales supérieures d'architecture ; 

Vu le décret n° 2019-1122 du 31 octobre 2019 portant statut particulier du corps des 
professeurs du Conservatoire national des arts et métiers ; 



Vu le décret n°2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la 
fonction publique et notamment ses articles 10, 12 et 13 ; 

Vu l’arrêté du 15 juin 1992 fixant la liste des corps de fonctionnaires assimilés aux professeurs 
des universités et aux maîtres de conférences pour la désignation des membres du Conseil 
national des universités ; 

Vu l’avis du conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat ; 

Le Conseil d'Etat (section de l’administration) entendu, 

 

Décrète : 

Article 1er 

Les personnels de l’enseignement supérieur et les personnels de la recherche peuvent être 
autorisés à exercer une ou plusieurs activités accessoires conformément aux dispositions de 
l’article 25 septies de la loi du 13 juillet 1983 susvisée et à celles du décret du 30 janvier 2020 
susvisé.  

Toutefois, par dérogation aux articles 10, 12 et 13 du décret du 30 janvier 2020 susvisé, sont 
soumises à une déclaration écrite telle que précisé à l’article 2 du présent décret, les activités 
accessoires correspondant aux missions mentionnées à l’article L. 123-3 du code de l’éducation 
et L. 411-1 du code de la recherche et qui sont exercées auprès d’un établissement [public] 
d’enseignement supérieur, d’un établissement public de recherche relevant du titre III du code 
de la recherche, d’un établissement public relevant du décret mentionné à l’article L. 112-6 du 
même code, d’une fondation reconnue d’utilité publique ayant pour activité principale la 
recherche publique au sens de l’article L. 123-3 du code de l’éducation et L. 112-1 du code de 
la recherche, du Haut Conseil d’évaluation, de la recherche et de l’enseignement supérieur ou 
d’une administration de l’Etat ou d’une collectivité territoriale ou d’une organisation 
internationale intergouvernementale ou d’une institution ou d’un organe de l’Union 
européenne. 

 

Article 2 

L’intéressé présente au plus tard quinze jours avant l’exercice de cette activité accessoire une 
déclaration écrite à l’autorité hiérarchique dont il relève pour l’exercice de ses fonctions selon 
des modalités définies par les instances compétentes de l’établissement ou de la structure 
concernée.  

Cette déclaration comporte au moins les informations suivantes : 

1° Identité de l'employeur ou nature de l'organisme pour le compte duquel s'exercera l'activité 
accessoire envisagée ; 
2° Nature, durée, périodicité et conditions de rémunération de cette activité accessoire. 

L’autorité compétente peut demander à l’intéressé de lui fournir a posteriori les éléments 
nécessaires afin de s’assurer des conditions d’exécution de l’activité accessoire déclarée. 

 



 

Article 3 

L'autorité compétente peut s'opposer au cumul d'activités ou à sa poursuite, si l'intérêt du 
service le justifie, si l’activité déclarée n’entre pas dans le champ de la dérogation prévue par le 
présent décret, si les informations communiquées dans la déclaration sont incomplètes ou si ce 
cumul est incompatible avec les fonctions exercées par l'agent ou l'emploi qu'il occupe au 
regard des obligations déontologiques mentionnées au chapitre IV de la loi du 13 juillet 1983 
susvisée ou des dispositions de l'article 432-12 du code pénal. 

 

Article 4 

Ces dispositions s’appliquent dès leur publication aux nouvelles activités accessoires 
demandées par les agents. 

 

Article 5 

La ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation et la ministre de la 
transformation et de la fonction publiques sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

Fait le  
 

 

Par le Premier ministre : 
 

La ministre de l’enseignement supérieur,  
de la recherche et de l’innovation, 

Frédérique VIDAL 

La ministre de la transformation et de la 

 

fonction publiques, 

 



Amélie de MONTCHALIN 

Le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,  

des finances et de la relance, chargé des comptes publics, 

 

 

Olivier DUSSOPT 


